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« J’AI DÉCIDÉ de la suspensionde
lamise enœuvredel’écotaxe.»Lors-
qu’ilprononce cesmots,ilyaunan,
le 29octobre 2013,le Premier minis-
tre d’alors,Jean-Marc Ayrault,n’a
qu’unobjectif,politique,en tête :
apaiser la colère desBonnetsrouges
bretons.Ilyest parvenu.Lesmani-
festationsde cesmilitantsanti-éco-
taxe qui s’attaquaient auxfameux
portiquesse sont essoufflées.Maisà
quelprix?Jusqu’ici,le gouverne-
ment était restétrèsdiscret sur la
questionducoût de cette suspen-
sion.Maisdansdesdocuments
transmisauParlement ilya quel-
quesjours,Bercylève enfinle voile
sur cette facture.L’Etat devra ainsi
payer 173M€autitre del’année 2014
àlasociétéEcomouv’.
L’Etat était en effet censés’ap-

puyer sur cette entreprise privée
pour collecter ce prélèvement sur le
transport de marchandises.Concrè-
tement,l’administrationdevait ver-
ser unloyer àcette entreprise.En
échange,Ecomouv’a installé
173portiques,embauché210 per-
sonnes(dont 160 en banlieue de
Metz,lire ci-dessous),et devait théo-
riquement gérer la collecte de l’éco-
taxependant treize ans.Problème,la
«suspension»de l’écotaxe a tout
bousculé.Enattendant l’éventuelle
mise enplace de ce prélèvement,le
prestataire privéa honoréson
contrat enfonctionnant àpeuprès
normalement :paiement dessala-
riés,maintenance desportiques...

Près de 1Md€
pourcasserle contrat
Tout cela auncoût.C’estpourquoile
gouvernement et Ecomouv’se sont
misautour de la table pour établir la
facture de cette année blanche.Ils
sont tombésd’accord le 20 juin.La
facture sera de 173M€.Dansle dé-
tail,elle couvre le remboursement
d’une partie de l’investissement
(114 M€),del’exploitation(53M€)et
uneparticipationauxfraisfinanciers

(6M€)généréspar cette suspension.
Toutétait enplacepourundébut de
collecte de l’écotaxe au1er janvier
2015.Lehic,c’estquel’écotaxeestun
feuilletonàrebondissements…
Début octobre,patatras.Ségolène

Royala suspendusine die l’écotaxe.
Enclair,ce prélèvement est enterré.
Que faire,alors,de cette facture?
«Les173M€pour 2014 sont dus»,

explique-t-onàBercy.Reste àsavoir
s’ilsseront versésàEcomouv’com-
me prévuauprintempsousi cette
somme s’englobera dansunencore
plusgroschèque.Car ils’agira cette
foisde payer pour résilier le contrat.
Désormais,eneffet,onneparleplus
de suspensionmaisde suppression
de l’écotaxe.Matignon,Bercyet le
ministère de l’Ecologie,duDévelop-

pement durable et de l’Energie plan-
chent sur lessolutionsde sortie de
cet imbroglio.Pour casser le contrat
avec Ecomouv’,l’Etat pourrait avoir
àsortir prèsde 1 Md€.Une énorme
dépensepourmettrefinàunehistoi-
re qui,doit-onle rappeler,devait au
contraire rapporter auxcaissesde
l’Etat 500M€par an…
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L‘Ecotaxe, collectée grâce aux 173 portiques installés par le prestataire privé Ecom ouv’, devait rapporter 500 M € par an.(LP/Olivier Corsan.)

La«suspension»del’écotaxe
facturée173M€cetteannée
FISCALITÉ.Miseentreparenthèses il y a unanpour calmer lesBonnets rouges,l’écotaxecoûtedéjàde l’argent au
contribuable.Lecompteur est arrêtéà173M€ pour cette année.Des sommesduesauprestataireprivéEcomouv’.

l’une descompensationsaudépart
5 000 militairesdansle cadre du
plan de restructurationmilitaire.
200 emploissont annoncésdansun
premier temps,et 300 àterme.Les
candidatsdoivent maîtriser deux
langues,d’oùdesdifficultésde re-
crutement.Dessalariésont étédé-
bauchésd’autresentreprises,dont
de nombreuxLorrainstravaillant au
Luxembourgoùlessalairessont bien
plusélevésqu’ici.
Maisl’enthousiasme n’a pasrésis-

téauxrevirementssuccessifsde la
classe politique.«Le préfet nousre-
çoit et nousdonne desgaranties,le
lendemain la ministre annonce
qu’elle attaque le contrat.Qui croi-
re?»s’interroge JacquesStirn.Les
salariésd’Ecomouv’avaient peur
pourleur emploi.Ilscraignentdésor-
maisque l’Etat vide lescaissesde
leur entreprise,qui n’aura même
pluslesmoyensde leur verser des
indemnitésde licenciement.Ilsne
demandent qu’une chose :faire ce
travailpourlequelonlesa recrutés.
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merin,déléguéCGT,même si l’in-
quiétude se lie sur lesvisages.»Ain-
si,chaque jour,deuxéquipes,soit
une soixantaine de personnes,se re-
laient danslesbureauxd’Ecomouv’,
unsite auxalluresde campretran-
ché.Certainsemployésenregistrent
lestransporteurs,d’autrespeaufi-
nent leur formation.Lesderniersat-
tendentleur tour de travailchezeux,

avec maintien du
salaire.
«Depuis2012,le

personnelest bal-
lottéentre espoirs
et déceptions»,té-
moigne Jacques

Stirn,delaCFDT.Lessalariés,désta-
bilisésparlesannoncescontradictoi-
res,sont plusdéprimésqu’encolère.
«Lesgenssont mal,confirme Auré-
lie Salago,déléguée dupersonnel.
Certainsont démissionnédeleur an-
cien boulot,d’autresviennent de
s’engager dansunachat immobilier.
Tout celafait qu’onest abasourdis.»
En 2012,l’implantation d’Eco-

mouv’àAugnyestprésentée comme

Augny (M oselle)
De notre correspondant

LEDIRECTEURd’Ecomouv’Fran-
ce,ThierryBilloué,s’estvoulurassu-
rant hier lorsduCCEextraordinaire
convoquésur le site menacéd’Au-
gny,en banlieue de Metz,où
160 personnesont étéembauchées
pour récolterune taxepoidslourds…
qui pourrait ne ja-
maisvoir le jour.
Lorsde cette ré-
union,ila fait un
curieuxdistinguo
entre «la France
politique qui mul-
tiplie lesannonces»et «la France
administrative ».Celle-ci continue,
selonlui,àsolliciter la sociétépour
tester le dispositifd’enregistrement
et de collecte de cette taxe désormais
suspenduesine die.Lessalariéssont
néanmoinsrepartisragaillardis.
«Ilsont confiance dansleur direc-

tion.Onnousconseille de travailler,
d’être irréprochables,ce que nous
continuonsàfaire,insisteOlivierKa-

Unsimulacrede travailpourlessalariésd’Ecomouv’

Augny (M oselle).Les 160 salariés d’Ecom ouv’recrutés pour récolter une taxe
poids lourds aujourd’hui suspendue ne savent pas de quoi sera fait leur avenir.

Une piste
étonnante…
�

Et si l’Etat forçait les poids
lourds à em prunter les

autoroutes ? Voilà la piste étonnante
proposée en début de sem aine par
Christian Eckert, secrétaire d’Etat au
Budget, pour financer les
infrastructures de transport.Le
raisonnem ent est le suivant :au lieu
des portiques de la feue écotaxe,
bardés d’électronique afin de repérer
les poids lourds qui circulent sur
l’axe taxé, l’Etat installerait de
sim ples panneaux interdisant aux
routiers de circuler sur certains axes
nationaux et les obligeant à
em prunter les autoroutes à péage.

Juridiquem entcom pliqué
Au final, cela engendrerait un trafic
supplém entaire pour les sociétés
d’autoroutes et se traduirait pour
l’Etat par des rentrées d’argent
supplém entaires grâce aux taxes.
Une drôle d’idée car cela ferait aussi
plus d’argent pour les concessions
d’autoroutes, alors que leurs profits
gigantesques viennent d’être
qualifiés de « rente » par l’Autorité
de la concurrence.Le Sénat a m êm e
créé m ercredi un groupe de travail
sur les concessions autoroutières.
« Juridiquem ent, ça paraît com pliqué
à m ettre en place, prévient aussi
N icolas Paulissen, délégué général à
la Fédération nationale des
transports routiers (FNTR).En
Europe, il y a un principe de liberté
de circulation.Et puis on risque de se
couper de bassins économ iques et
de m ultiplier les kilom ètres
supplém entaires inutiles alors qu’on
nous reproche de polluer.Plutôt que
de m ultiplier les idées peu réalistes,
engageons une réflexion globale sur
le financem ent des infrastructures.»
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«Depuis 2012, le personnel
est ballotté entre espoirs

et déceptions»
Jacques Stirn,délégué CFDT
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